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 Niveau : Master 

 Domaine : Droit et SciencesPolitiques 

 Filière : Droit 

 Spécialité: Droit immobilier 

 

 1- Localisation de la formation: 

 

Faculté : Droit et de Sciences Politiques 

Département : Droit 

Références de l’arrêté d’habilitation du diplôme à préparer : Arrêté N°002 du 03/01/2021. 

 

2 - Partenaires extérieurs : 

 

Autres institutions universitaires:/ 

 Autres institutions et partenaires socio-économiques : 

 Direction Générale du Domaine National, Batna 

 Direction du cadastre 

 Direction des Archives. 

 Barreau régional 

 Agence immobilière 

Partenaires internationaux étrangers :/ 

 

 3- Organisation générale de la formation: position du projet 

 

Cet Organigramme montre la localisation du Master académique "Droit immobilier" par rapport àla formation : 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le contenu de la formationcomprend quatre semestres, trois semestres théoriques et un quatrième et dernier 

semestre pour préparer une mémoirepourl'obtention du diplôme 

 

 

4 -Contexte de la formation: 

  

Le contenu de cette formation «Droit immobilier» est régi par trois contextes formatifs : 

 Le contexte d'orientation de l'étudiant : Il combine les facteurs qui influent sur les penchants de l'étudiant 

(motivation scientifique, préparation cognitive), car la formation et les connaissances que l'étudiant reçoit 

au niveau de lalicence en droit privéont un grand effetdans l'orientation de l’étudiant envers ses tendances 

professionnelles liées au Droitimmobilier en raison de leur impact dans les différents domaines de 

l'économie nationale 

 Le Contexte d'enseignement: Il comprend les facteurs qui jouent un rôle direct dans le processus 

pédagogique, car il contient des  matièreséducatives fondamentales et horizontales appartenant à des 

différents domaines de connaissances, ce qui donne à l'étudiant une bonne compréhension du droit 

immobilieren particulier et du droit civil en général, compte tenu des problèmes et des contentieux 

quotidiens soulevés par l'immobilier et autres matièresqui développent sa formation dans le domaine du 

droitimmobilier selon une méthodologie scientifique  menée par l’équipe deformation  

 Le contexte de transition et d'intégration au milieu du travail : la spécialité"Droitimmobilier" permet à 

l'étudiantd’avoir une grande capacité d'adaptation aux diverses circonstances dictées par le monde du 

travail dans un environnement caractérisé par la diversité des relations commerciales et des affaires. Elle 

ouvre des champs d'avenir aux étudiants qui leur permettent de rejoindre des postes et professions libres 

tels que les gouvernorats immobiliers à travers le pays, les organes judiciaires spécialisés dans l'examen des 

litiges immobiliers, les directions du cadastre, …. 

 

 

 

[3L ]Troisième Année licence: droit Public [3L ]Troisième Année licence: droit Privé 

Première Année tronc commun ; Droit [L1] 

Deuxième Année tronc commun ; Droit [L2] 

 

Master : Droit immobilier 

 

Master commun : Droit 

Pénal et sciences 

criminelles Master : Droit  des Affaires 

Master : Droit Administratif 

Master : Droit de l'Environnement 

et du Développement Durable 



5- Objectifs de formation : 

 

 Informer les étudiants sur la nature de la spécialisation (droit immobilier) et sur ses sujets les plus 

importants. 

 Approfondissement des connaissances de base du parcours de spécialisation (droit immobilier) 

 Permettre à l'étudiant d'utiliser les outils et compétences de la recherche scientifique et de la 

communication avec l'environnement. 

 Permettre à l'étudiant d'avoir l'opportunité d'être formé dans le domaine de la spécialisation en langue 

arabe, développer ses connaissances dans le domaine of l'information informatisée, quirépond aux 

exigences de l'époque. 

 Permettre à l'étudiant de visualiser les problèmes les plus importants soulevés par l'immobilier, en 

particulier les litiges immobiliers, qui sont considérés comme parmi les litiges les plus complexes en raison 

de leur multiplicité et leurs juridiques contradictoires. 

 

6- Profils et compétences visés: 

     

 Formation académique d'une groupe d'étudiants spécialisés en droit immobilier en particulier, en droit civil 

en général, vu la grande importance de cette spécialisation dans le domaine juridique, et vu les problèmes et 

contentieux quotidiens soulevés par l'immobilier, et orientant leurs capacités vers la recherche scientifique 

et juridique dans le domaine de spécialisation. 

 Maîtriser les outils et techniques de recherche scientifique et identifier les sources d'information. 

 La capacité de traiter des textes juridiques liés à l'immobilier et des analyseurs juridiques. 

 La capacité d'utiliser la jurisprudence. 

 La promotion du domaine de l'immobilier en adhésion avec la réalité pratique, pas avec le développement 

de l'investissement immobilier en Algérie après son adoption de l'économie du marché, ce à travers une 

formation scientifique des étudiants basée sur la recherche et l'étude scientifique juridique et ses 

applications pratiques. 

 Cadres de formation et compétences dans le domaine du droit immobilier qui contribuent au 

développement du système législatif du Droit immobilier. 

 Préparer cet étudiant à l'ouverture sur des disciplines précises dans le domaine immobilier pour compléter 

sa formation du droit immobilier, tel que les litiges immobiliers, le droit des investissements, le droit de la 

promotion immobilière, et autres... 

 

7- Potentialités locales régionales et nationales d'employabilité: 

 

Par cette spécialisation, l'université participe à l'orientation des étudiants vers plusieurs secteurs professionnels liés 

à la spécialisation en droit immobilier. 



 Instances judiciaires requises pour connaître des litiges immobiliers. 

 Ministère de l'Habitat et de l'Urbanisme 

 Directions des Domaines. 

 Agences immobilières publiques et privées. 

 Cabinet d'avocats 

 Directions des archives. 

  



 

 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


